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Au paragraphe 29 de sa resolution 2339 (2017), le Conseil de securite m’a 
demande de lui presenter des options concernant la definition de criteres qui 
permettent d’evaluer les mesures d’embargo sur les armes au regard des progres 
accomplis dans la reforme du secteur de la securite, y compris en ce qui concerne 
les forces nationales de defense et de securite et leurs besoins, ainsi que de lui 
fournir des renseignements supplementaires sur le groupe de travail charge de 
l’embargo sur les armes dont le Groupe d’experts lui avait recommande d’envisager 
la creation a la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), notamment sur sa 
composition, ses taches, son fonctionnement, ses besoins en ressources et les 
consequences qui en decouleraient pour l’execution du mandat de la MINUSCA, en 
se referant aux experiences analogues ayant eu lieu dans d’autres missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Comme suite a la demande susmentionnee, le Secretariat a entrepris, par 
l’intermediaire d’une equipe devaluation speciale composee de representants du 
Departement des operations de maintien de la paix et du Departement des affaires 
politiques, d’examiner les elements d’information disponibles sur la question au 
terme d’une serie de consultations avec les acteurs concernes, dont la MINUSCA, 
l’lnstitut des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement (UNIDIR) et le 
Groupe d’experts. Le Secretariat a aussi etudie les meilleures pratiques et 
enseignements recenses en matiere de controle des embargos sur les armes a la 
faveur de l’etablissement de mon prochain rapport sur les armes legeres et de petit 
calibre, en particulier pour ce qui est des operations de maintien de la paix et 
missions politiques speciales chargees de controler le respect des embargos sur les 
armes. 

C’est sur la base de cette evaluation que je presente ici au Conseil de securite 
pour examen les options envisageables concernant la definition de criteres qui 
permettent d’evaluer l’application de l’embargo sur les armes en Republique 
centrafricaine, ainsi que des renseignements complementaires concernant la creation 
eventuelle d’un groupe de travail sur l’embargo sur les armes. 

Definition de criteres qui permettent d’evaluer les mesures d’embargo 
sur les armes 

Le Conseil de securite a demande dans plusieurs cas que l’application des 
embargos sur les armes et autres mesures de sanction donne lieu a des evaluations. 
Cela a ete le cas pour la Somalie en 2014 (S/2014/243) et le Liberia en 2014 
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(S/2014/707) et 2015 (S/2015/590), ainsi que pour la situation en Guinee-Bissau en 
2015 (S/2015/619) et en 2016 (S/2016/720). Ces evaluations se sont averees tres 
utiles pour l’ensemble du systeme des Nations Unies en permettant au Conseil 
d’obtenir les elements d’information dont il avait besoin pour examiner les regimes 
de sanctions ou des mesures de sanction specifiques. 

Les evaluations d’embargos sur les armes et autres mesures de sanction 
connexes qui ont ete menees par le passe ont consiste a examiner notamment le 
statut et la pertinence des mesures et leurs effets du point de vue de la securite dans 
le pays; leur contribution aux processus de paix, aux regimes de cessez-le-feu ou 
aux accords de cessation des hostilites; la necessite de mettre en place des cadres 
legislates internes sur la gestion des armes et munitions et les systemes de gestion 
des armes; les questions de controle des frontieres et questions douanieres et le 
lancement de processus de desarmement, demobilisation et reintegration et de 
reforme du secteur de la securite. 

Dans le cas de la Republique centrafricaine, des criteres specifiques doivent 
toujours etre definis pour pouvoir revoir ou ajuster les mesures d’embargo sur les 
armes. On trouvera presentees ci-apres plusieurs options envisageables en vue 
d’arreter ces criteres. 

Option 1 : Realisation d’une etude documentaire au Siege 

Une des options envisageables consisterait a mener une etude documentaire 
depuis le Siege en collectant, triant et combinant les elements d’information 
disponibles sur les enseignements qui ont pu etre tires de 1’experience et en se 
fondant sur les conclusions auxquelles j’ai pu recemment parvenir en ce qui 
concerne la conception, l’application et le controle des embargos sur les armes (voir 
plus haut). Ces elements seraient mis en regard avec les resultats de l’analyse la 
plus recente de l’application de l’embargo sur les armes en Republique 
centrafricaine. Le Conseil de securite pourrait s’appuyer sur les resultats de l’etude 
documentaire pour arreter une serie de criteres qui permettent d’evaluer les progres 
accomplis a l’echelle nationale. II devrait falloir environ un mois pour realiser une 
etude documentaire de ce type, soit un laps de temps relativement court, mais les 
resultats risquent de ne pas etre suffisamment detailles pour rendre compte 
pleinement des points de vue et motifs de preoccupation des acteurs internationaux, 
regionaux et nationaux bases a Bangui. 

Option 2 : Une etude documentaire realisee depuis le Siege mais prevoyant 
des consultations a distance avec les acteurs sur le terrain 

Une autre option serait de mener une etude documentaire depuis le Siege mais 
en organisant des consultations par videoconference et teleconference avec les 
acteurs internationaux, regionaux et nationaux bases a Bangui et dans la region. Ces 
consultations permettraient de demander aux acteurs concernes en Republique 
centrafricaine leurs points de vue et d’obtenir davantage d’informations en 
complement de l’etude documentaire menee depuis le Siege. Grace aux elements 
d’information collectes, tant au moyen de l’etude documentaire qu’a la faveur des 
consultations menees depuis New York, le Conseil de securite serait en mesure 
d’arreter des criteres qui permettent d’evaluer les progres accomplis a l’echelle 
nationale dans l’application de l’embargo sur les armes. Des consultations seraient 
ainsi menees aupres de representants des autorites centrafricaines competentes, de la 
MINUSCA, de la Mission militaire de formation de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine, du Groupe d’experts et de l’UNIDIR. Si cette option 
etait celle qui etait retenue, il faudrait environ deux mois pour la mener a bien pour 
qu’un large eventail d’acteurs puisse etre consultes. 
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Option 3: Une etude documentaire realisee depuis le Siege prevoyant 
non seuiement des consultations a distance avec les acteurs sur le terrain 
mais aussi une mission devaluation sur le terrain 

Une troisieme option serait de combiner l’etude documentaire realisee au 
Siege et les consultations initiales a distance des acteurs sur le terrain avec une 
visite devaluation en Republique centrafricaine, qui permettrait de consulter tous 
les acteurs nationaux sur place et de visiter les installations de stockage des armes et 
des munitions des forces nationales de defense et de securite. Cette visite serait 
egalement l’occasion devaluer les capacites nationales de gerer efficacement les 
stocks d’armes et de munitions. L’equipe chargee de revaluation se composerait de 
representants du Secretariat et de la MINUSCA et consulterait les autorites 
nationales competentes (notamment le Ministere de la defense et le Ministere de 
l’interieur), le Service de l’action antimines, la Mission militaire de formation de 
l’Union europeenne, le Groupe d’experts et l’UNIDIR. Pour cette option, trois mois 
environ seraient necessaires pour mener a bien le projet. 

Controle de l’embargo sur les armes 

Malgre les avancees notables qui ont ete enregistrees depuis le debut de 2016 
sur le plan politique, notamment la tenue des elections presidentielle et legislatives, 
la situation en matiere de securite demeure extremement fragile. La presence 
constante de groupes armes et autres fauteurs de troubles armes demeure le 
principal obstacle a la paix et la stability. Le transfert illicite et la disponibilite sur 
place d’armes legeres et de petit calibre entretiennent le conflit et un cycle de 
violence sans fin, avec les consequences que l’on sait pour les civils. 

En depit de l’instauration de l’embargo sur les armes par le Conseil de securite 
en decembre 2013, le trafic d’armes et de munitions vers la Republique 
centrafricaine se poursuit, comme en temoigne la description donnee par le Groupe 
d’experts des itineraries empruntes par les trafiquants depuis les Etats voisins, ou 
encore la saisie par la MINUSCA d’armes introduces dans le pays en violation de 
l’embargo. Dans ses rapports, le Groupe a recense un certain nombre de points de 
passage utilises pour introduire des armes illegalement dans le pays depuis plusieurs 
Etats voisins, comme Bema, sur l’Oubangui - qui marque la frontiere avec la 
Republique democratique du Congo - ou encore Tisi et Am Dafok, au nord-est, pres 
de la frontiere avec le Tchad et le Soudan. Parmi les armes recemment saisies par la 
MINUSCA, on peut citer les 11 275 cartouches de chasse et 136 machettes 
confisquees a Bangassou, dans la prefecture de Mbomou, le 11 avril 2017. 

Les moyens dont dispose la Republique centrafricaine pour empecher le trafic 
d’armes sont extremement limites. Compte tenu, en particulier, des difficultes que 
pose la surveillance dans un pays d’une telle superficie, elle n’est pas dotee de la 
capacite operationnelle voulue pour inspecter les chargements qui y sont introduits 
par voies terrestre, fluviale ou aerienne. La signature, le 14 fevrier 2017, du decret 
presidentiel 17.069 sur la creation de la Commission nationale sur les armes legeres 
et de petit calibre est une premiere etape vers l’instauration d’un cadre legislatif 
national pour la gestion des armes et des munitions, qui devra beneficier de l’appui 
de la Communaute internationale, notamment grace a la mise a disposition de 
competences techniques. 

Les Etats voisins connaissent eux-memes des difficultes pour controler leurs 
frontieres et empecher l’introduction d’armes en Republique centrafricaine. A ce 
titre, selon le Groupe d’experts, les mecanismes de securite regionaux visant a 
contrer les menaces transfrontieres, notamment la force tripartite creee par la 
Republique centrafricaine, le Tchad et le Soudan, sont des initiatives de lutte contre 
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le trafic d’armes susceptibles de jouer un role important, ce qu’a pu verifier la 
MINUSCA. 

S’agissant de la mise en oeuvre de l’embargo sur les armes, en application de 
la resolution 2301 (2016) du Conseil de securite, diverses activites ont ete prescrites 
a la MINUSCA, a savoir : veiller a l’application effective de l’embargo en 
cooperation avec le Groupe d’experts; inspecter, si elle le juge necessaire et le cas 
echeant sans preavis, toutes armes et tout materiel connexe, ou qu’ils se trouvent; 
tenir les autorites de la Republique centrafricaine informees des efforts deployes 
pour empecher les groupes armes d’exploiter les ressources naturelles. La 
MINUSCA est egalement autorisee a saisir et collecter les armes et le materiel 
connexe transferes en Republique centrafricaine en violation de l’embargo, ainsi 
qu’a enregistrer et eliminer les armes et le materiel en question selon qu’il convient. 

Dans les zones ou elle est deployee, la Mission controle les points d’entree, 
ainsi que les marches et reseaux illicites utilises pour le trafic d’armes et de 
munitions, et elle fait part de ses constatations au Groupe d’experts. En depit de la 
nature approximative des renseignements dont elle dispose, la MINUSCA parvient a 
saisir regulierement divers types d’armes. 

Toutefois, outre qu’elle doit compter avec les contraintes physiques dues au 
manque d’infrastructures ainsi qu’a la superficie du pays et a la porosite de ses 
frontieres, de nombreuses zones ne lui sont pas toujours accessibles. Du fait qu’elle 
ne peut etre deployee partout dans le pays, notamment a proximite des itineraires 
susceptibles d’etre empruntes pour la contrebande ou le trafic d’armes, il lui est 
difficile d’obtenir des preuves tangibles de l’existence de tels itineraires et 
d’identifier les individus et les groupes impliques. La capacite de la Mission 
d’acquerir une comprehension precise de la situation en matiere de trafic d’armes 
est done limitee. Neanmoins, 1’intensification de ses activites de surveillance 
aerienne et le developpement de ses moyens de reconnaissance auront pour effet 
d’ameliorer sa capacite de controle des itineraires de trafic. 

Un autre obstacle auquel se heurte la Mission pour controler l’embargo est la 
situation en matiere de securite, qui demeure precaire et imprevisible. Les 
restrictions imposees aux mouvements et des ressources limitees ont une incidence 
negative sur la capacite de la Mission de s’acquitter de son mandat d’inspection. 
Dans le passe, le Groupe d’experts a cite plusieurs exemples d’occasions dans 
lesquelles des renseignements sur les principales plaques tournantes du trafic 
d’armes ou sur des possibility de saisies d’armes auraient pu etre mieux explodes 
si des soldats de la paix de la MINUSCA avaient pu etre deployes sur les sites 
identifies. 

En dernier lieu, l’embargo sur les armes fait l’objet d’une politisation extreme 
dans le pays. L’opinion publique etant souvent manipulee, la population ignore que 
le Comite n’a jamais refuse de satisfaire aux demandes de derogation emanant du 
Gouvernement et elle est acquise a l’idee selon laquelle les autorites nationales 
patiraient de l’embargo, cependant que les groupes armes auraient un acces illimite 
aux armes illicites. 

Renseignements supplementaires sur le groupe de travail charge de l’embargo 
sur les armes 

En reponse a la demande de renseignements supplementaires formulee par le 
Conseil de securite apres que le Groupe d’experts a recommande d’envisager la 
creation a la MINUSCA d’un groupe de travail charge de l’embargo sur les armes, 
on trouvera aux paragraphes ci-apres un apergu de la composition, des taches et du 
fonctionnement qui pourraient etre ceux d’un tel groupe de travail, ainsi que des 
consequences qui en decouleraient pour l’execution du mandat de la Mission. 
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Conformement a la demande du Conseil, on s’est inspire a cet effet des 
enseignements tires et des meilleures pratiques mises en oeuvre dans le cadre des 
mecanismes etablis dans d’autres missions de maintien de la paix a l’appui de 
l’application d’un embargo sur les armes. 

Si un groupe de travail charge de l’embargo sur les armes, comprenant du 
personnel issu de diverses sections de la MINUSCA, etait constitue, il pourrait 
assurer la coordination des efforts deployes par la Mission pour s’acquitter de ses 
responsabilites en matiere d’embargo et aider les autorites nationales a cet egard. 
Du fait que le Groupe d’experts ne dispose d’aucune presence permanente dans le 
pays, le groupe de travail en question pourrait egalement servir de relais pour la 
Mission : il echangerait des renseignements avec le Groupe d’experts, fournirait des 
avis quant aux mesures qu’il convient de prendre et ferait parvenir l’assistance 
necessaire en matiere de renforcement des capacites aux institutions et organismes 
nationaux competents, cruciaux pour la mise en oeuvre de l’embargo, l’objectif etant 
d’obtenir que ces institutions et organismes assument progressivement davantage de 
responsabilites au titre du controle de l’embargo, ce qui s’inscrirait dans une 
reforme du secteur de la securite de plus vaste portee. 

Les taches specifiques d’un tel groupe de travail pourraient etre les suivantes : 

a) Planification, organisation et coordination des responsabilites a exercer 
et des activites a mener en matiere de controle : determiner les principaux itineraires 
et points d’entree utilises par les trafiquants d’armes et de munitions, susceptibles 
d’inclure l’aeroport international M’Poko, le port de Bangui, Bema (le long de 
l’Oubangui), Am Dafok (a la frontiere avec le Soudan) et Tisi (proche de la frontiere 
avec le Tchad) et, le cas echeant, fournir des avis quant a la suite a donner 

- inspections, saisies d’armes et de munitions ou leur elimination par la Mission; 

b) Collecte et gestion de l’information : recueillir, analyser et diffuser des 
renseignements sur les principaux itineraires et points d’entree utilises pour le trafic 
d’armes et de munitions qui ont ete reperes; echanger des informations avec le 
Groupe d’experts; renforcer la cooperation avec les entries et organismes 
gouvernementaux competents; communiquer des informations relatives aux armes 
aux autres missions de maintien de la paix concernees et aux groupes d’experts 
competents des Nations Unies; 

c) Rapports : etablir des rapports a l’intention du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant la Republique centrafricaine, 
dans lesquels il serait rendu compte de l’action menee au titre de l’inspection des 
armes et munitions suspectes ainsi que de la saisie et de l’elimination de celles qui 
ont ete introduces dans le pays en violation de l’embargo; 

d) Formation et information : faire mieux connaitre l’embargo sur les armes 
et les roles respectifs du groupe de travail charge de l’embargo sur les armes et du 
Groupe d’experts; mettre au point des instructions permanentes pour la collecte 
d’informations relatives a l’embargo; organiser la formation du personnel de la 
MINUSCA, tant militaire que civil, et des forces de securite nationales de maniere a 
ameliorer la collecte et le traitement des informations relatives a l’embargo sur le 
terrain; aider les autorites nationales a mettre au point des demandes de derogation. 

Pour que le groupe de travail en question assure efficacement ses fonctions de 
coordination, il faudrait accroitre les ressources allouees a la Mission a ce titre, pour 
qu’il soit possible de recruter deux experts en armements supplementary s 

- uniquement pour l’exercice budgetaire 2018/19. 
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Observations 

Compte tenu de ce qui precede, les mecanismes actuels de collecte 
d’information et de coordination de la Mission pourraient etre renforces, dans les 
limites des ressources existantes, aux fins du controle de l’application de l’embargo 
sur les armes, sans qu’il soit necessaire d’etablir de nouvelle structure sous la forme 
d’un groupe de travail. 

Dans cette optique, la premiere d’une serie de reunions appelees a devenir 
mensuelles a ete tenue au debut d’avril 2017, avec pour objet de veiller a ce que le 
coordonnateur de la Mission pour le controle de 1’embargo sur les armes ait 
connaissance de l’ensemble des activites menees par la Mission appelant des 
echanges avec le comite des sanctions et le Groupe d’experts. Les participants a ces 
reunions pourraient se constituer en instance responsable de la coordination de la 
collecte, de l’analyse et de la gestion de l’ensemble des informations touchant 
l’embargo sur les armes, ainsi que de la mise en place d’une filiere de 
communication unique avec les composantes militaire et de police chargees de 
proceder aux inspections et saisies. Une telle instance pourrait trouver sa place dans 
l’organigramme de la Mission, notamment si elle etait dotee d’un statut approprie. 

Parmi les taches qui pourraient alors lui etre confiees, on peut citer 
Elaboration d’instructions permanentes pour la collecte d’informations relatives a 
l’embargo, par exemple au moyen d’un formulaire standard de recueil de 
renseignements sur les armes saisies a l’intention des composantes militaire et de 
police. Cette instance pourrait aussi coordonner l’apprentissage par les militaires et 
le personnel de police assurant la releve des consignes a appliquer dans le cadre des 
inspections menees au titre de l’embargo. 

II existe une correlation claire entre les efforts deployes par la Mission pour 
faire appliquer l’embargo sur les armes et son objectif strategique qui consiste a 
appuyer la mise en place de conditions propices a la reduction durable de la 
presence des groupes armes et de la menace qu’ils represented. Chaque fois que des 
armes sont saisies et qu’une filiere de trafic est demantelee, cela contribue a 
affaiblir les groupes armes, et notamment leur capacite de s’attaquer a la population 
et d’exercer un controle sur les ressources naturelles, et cela facilite 
l’accomplissement par la MINUSCA de sa mission prioritaire, qui consiste a 
proteger les civils, a restaurer la securite et a asseoir 1’autorite de l’Etat. En 
consequence, la MINUSCA continuera de tout faire pour que ses mecanismes de 
collecte d’information et de coordination renforcent sa capacite de controle de 
l’application de l’embargo sur les armes, notamment au moyen d’inspections et de 
saisies. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a 1’attention des membres du Conseil de securite. 


(. Signe ) Antonio Guterres 
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